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– Premier Jour –

Présentation de la plateforme ALive

James BOND, de la Banque mondiale, et Abdoulaye NIANG, Président de l’Assemblée générale,  ont souhaité la bienvenue aux participants au lancement officiel de la plateforme ALive.  L’initiative, centrée sur l’élevage dans l’agriculture africaine, vise le recensement des programmes existants et à combler le fossé entre eux, à réduire la pauvreté, promouvoir la croissance économique, encourager le commerce et l’ouverture des marchés et créer des institutions viables. L’Assemblée générale a été convoquée afin de finaliser les questions relatives à l’exécutif, au fonctionnement ainsi qu’au financement du programme, et d’examiner les propositions d’activités.

Directives Opérationnelles

Henri BRETAUDEAU

Secrétariat de ALive

I. Exécutif

La structure responsable de la gouvernance de ALive a été chargée d’encourager les contributions de l’ensemble des divers partenaires du programme, et de faciliter la participation, la transparence, l’obligation de rendre compte et l’efficacité.

1. Assemblée générale

1. L’Assemblée générale (AG), qui rassemble toutes les institutions et organisations participantes,  se réunit chaque année afin d’examiner l’orientation générale du programme, ses objectifs et ses priorités. Elle nomme également le Comité exécutif et approuve la nomination du chargé de programme.

2. Comité exécutif 

Le Comité exécutif se réunit  tous les deux mois et apporte un appui permanent à l’Assemblée générale ainsi qu’au Secrétariat. Les membres sont désignés par leur organisation d’origine, et leur contribution y est bénévole. La FAO et l’OIE, ainsi que l’organisation hôte du Secrétariat, ont une représentation permanente, les autres membres étant sélectionnés par les institutions africaines, les bailleurs de fonds et les institutions de recherche et de formation.

II. Gestion

Le Secrétariat rassemble les données, met en œuvre les décisions sur le terrain, mobilise les ressources, supervise les trois principaux thèmes du programme, et rend compte des conclusions de l’Assemblée générale et du Comité exécutif. Il est souhaité qu’après une phase pilote de trois ans sous couvert de la Banque mondiale, le Secrétariat soit transféré dans une institution africaine. L’appui financier direct est fourni par les donateurs et l’organisation hôte.
III. Financements

L’appui financier peut être apporté selon trois modalités : des contributions directes sous forme de liquidités à un Fonds fiduciaire multi-bailleurs (FFMB) qui soutient ALive et les activités du Secrétariat ; un système de financements parallèles; et des contributions en nature tel que le détachement de personnel. Les contributions par les financements parallèles ou en nature nécessitent l’approbation du Comité exécutif et seront contrôlées par le Secrétariat.

IV. Débat sur les directives opérationnelles

Les participants ont convenu d’accroître l’effectif du Collège africain de trois à cinq membres afin de donner davantage de voix aux principaux partenaires et en réponse à la proposition de la CEMAC d’inclure un représentant de l’Afrique centrale. Un troisième siège a été octroyé au Collège des institutions de recherche et de formation qui se trouve ainsi représenté par le FARA, l’EISMV et l’IAH/CIRAD. A l’attention de ce Collège, il est relevé l’importance du maintien d’une réputation sans faille auprès des principaux bailleurs du développement, en rappelant que les ministères de la Recherche ainsi que les entreprises privées apportent la majeure partie du financement des activités scientifiques. Il a été admis que la FAO méritait de jouer  un rôle permanent dans le Comité, de par son double statut de bailleur de fonds et de partenaire technique, ainsi que par son expertise conséquente. La Ligue pour les Peuples Pastoraux a sollicité une représentation des ONG de base dans le Comité exécutif. Cette requête a été rejetée. La justification de cette décision est que le Comité risque de devenir ingérable, déjà en raison de sa taille, mais que les ONG seront consultées dans le cadre de l’Assemblée générale et du Secrétariat.

François LE GALL a été confirmé dans ses fonctions de Chargé de programme. Bien qu’ALive soit présidé par une seule organisation, il a été rappelé que l’Assemblée générale et le Comité exécutif peuvent être présidés par des personnes distinctes de la même institutions: ainsi actuellement, Abdoulaye NIANG et Bernard VALLAT assurent ces fonctions respectives  au nom de l’OIE. 

La composition du Comité exécutif a été confirmée. Outre la Banque mondiale, l’OIE et la FAO, les autres membres en sont : pour le Collège africain, l’UA-IBAR, la SADC, l’UEMOA, la CEMAC et l’IGAD ; pour le Collège des bailleurs de fonds, la France (MAE/AFD), les Etats-Unis (USAID), l’UE et la BAD ; et pour le Collège des institutions de recherche et de formation, le FARA, l’IAH/CIRAD et l’EISMV.

Les participants ont été invités à faire des propositions pour un sigle francophone de ALive.

Investir dans l’élevage en Afrique subsaharienne

Cees  DE HAAN

Secrétariat de ALive

I. L’investissement dans le développement de l’élevage

Le développement de l’élevage peut contribuer de manière substantielle à la réalisation des objectifs de développement pour le millénaire (ODM), notamment par : la création d’emplois et la croissance économique, le recul de la malnutrition, de la faim et de la mortalité infantile ; la promotion de l’égalité hommes/femmes ; le développement du commerce international ; et, à la fois de manière positive et négative, par l’impact sur l’environnement. L’OMC aborde fréquemment les problèmes de l’élevage, mais cet intérêt gagnerait à être accentué et lié à une large reconnaissance des objectifs de développement  pour le millénaire.

La réussite dépendra du choix des points d’ancrage qui offrent les meilleurs retours sur investissement, en tenant compte des contraintes actuelles, et de l’exploitation des avantages comparatifs des différents partenaires. Le développement de l’élevage doit faire partie intégrante des décisions  de politiques. 

II. Pistes de développement futur

Les organisations internationales, tout comme les institutions locales et les autorités administratives, en partenariat avec le secteur privé, jouent un rôle majeur dans les trois axes de développement et font partie intégrante du développement d’initiatives réussies en matière d’élevage. Les systèmes de développement extensif, qui mettent l’accent sur l’accès à l’eau et au cheptel, ainsi que sur la protection contre le climat et les maladies, jouent un rôle-clé dans la survie et la sécurité des ressources. Ces systèmes dépendent d’une gestion collective des ressources communes, contribuent au contrôle des maladies et au fonctionnement de systèmes efficaces d’alerte précoce. Les systèmes de commercialisation améliorent la concurrence, et ajoutent de la valeur et de la qualité par des politiques commerciales adéquates, ainsi que par des améliorations de la sécurité sanitaire des aliments et de la gestion des chaînes de distribution. La communauté internationale et les services vétérinaires locaux jouent un rôle particulièrement important dans l’élaboration et la mise en  application des normes de santé et d’infrastructure, ainsi que dans l’offre de protections contre le dumping. L’intensification des systèmes de production par l’investissement dans les technologies, les services financiers et les infrastructures, peut en améliorer le volume et l’efficacité et s’avérer rentable, en termes d’emploi et de plus value.

III. Problèmes  politiques et institutionnels

La gestion de l’accès à l’eau a connu un succès notoire ces dernières années, néanmoins, la durabilité des modèles actuels de développement de l’élevage est menacée par le degré accru des conflits entre agriculteurs et éleveurs, et la santé animale reste un domaine sous-exploité qui bénéficie de financements insuffisants. La distinction faite entre les biens et les responsabilités institutionnelles nationales, internationales, privées et publiques doit être clairement définie, particulièrement en ce qui concerne le contrôle des maladies. Un investissement à long terme dans l’élevage s’impose si l’on envisage d’améliorer grâce à la génétique les espèces locales ainsi que de combattre avec succès les maladies « prioritaires ». 
Dans la perspective de futures opportunités d’exportation, un débat plus approfondi est nécessaire pour l’élaboration et l’application de normes sanitaires, ainsi que la mise en place de subventions en faveur des produits animaux.

En dépit de l’accord général sur les objectifs de la santé animale, conclu entre les principaux partenaires, la tendance à la baisse, du développement et de l’appui financier en faveur de l’élevage en Afrique, persiste. Le secteur de l’élevage manque de représentation au niveau de l’élaboration des politiques, la coordination entre les partenaires est limitée, et les programmes sur l’élevage ont été intégrés dans les programmes généraux sur l’agriculture. Un vaste plaidoyer au niveau des autorités administratives locales ainsi que la revalorisation des connaissances et des capacités de base des producteurs, auprès des institutions internationales, sont essentiels pour la réinsertion de l’élevage dans les programmes de développement. Les organisations régionales et nationales devraient se concentrer sur l’élaboration d’une vision stratégique commune.

Le secteur de l’élevage présente plus de défis en matière de financement et d’exécution que d’autres secteurs agricoles, et nécessite le soutien public, un plaidoyer, une coordination ainsi qu’une vision que ALive peut apporter. Les forces conjuguées des partenaires de ALive contribueront à relever le niveau de l’élevage, rehausser la qualité de l’investissement, améliorer les politiques et accroître l’appui financier.

Inventaire des initiatives d’élevage en Afrique subsaharienne

Joyce M. TURK

Conseillère principale en élevage, USAID

En Afrique, l’élevage est actuellement au coeur de huit initiatives (ALive, GFAR, Ressources génétiques, GF-TADS, GILSP, LEAD et PPLPI) et de plusieurs programmes (tels que PACE, PRINT). Ces programmes ont été analysés afin d’identifier la manière dont ALive peut prendre en compte les énormes besoins de ce secteur et en appliquer efficacement les recommandations.

I. Intersections
Les programmes se chevauchent dés lors qu’interfèrent leurs objectifs, thématiques, groupes cibles, ou alliances. Six de ces initiatives avaient pour objectif la réduction de la pauvreté par le biais des produits d’élevage, et quatre d’entre elles mettaient l’accent sur la santé animale. Plusieurs programmes ciblaient à la fois les décideurs, les vétérinaires, les producteurs, les bailleurs de fonds, les institutions privées, les ONG et les institutions nationales et sous-régionales, ainsi que bon nombre de cibles indirectes. Un travail sur les alliances est en cours, bien que l’on reconnaisse que ALive sera subordonné à un mandat institutionnel tel que le Programme détaillé d’agriculture africaine intégrée  (CAADP2).

II. Chevauchements

Des chevauchements se produisent lorsque des initiatives s’intercalent. La plupart des programmes communiquent par le biais de sites Internet ou des TIC, de publications, d’ateliers ou de séminaires. Huit initiatives étaient mondiales, alors que trois d’entre elles ciblaient l’Afrique de façon spécifique, notamment ALive, PACE et PRINT. Tous les programmes avaient classé la formation et le renforcement des capacités comme activité fondamentale, bien que certains se soient concentrés sur les individus et d’autres sur des collectifs.

III. Différences

Chaque programme présentait un facteur d’identification unique, vaste ou spécifique, qui permettait de cibler les bailleurs de fonds ou les institutions de prêt. La plateforme de ALive offrira une base de coordination qui reconnaît ces différences tout en initiant des synergies entre les composantes communes.

IV. Lacunes

Parmi les domaines intégrés à des initiatives plus vastes mais n’ayant pas fait l’objet d’activités spécifiques, figuraient les aliments d’origine animale et la nutrition humaine ; la commercialisation ; la formation et l’éducation ; les normes et la sécurité sanitaire des aliments ; l’élevage en milieu urbain et la santé. Des propositions de thèmes supplémentaires  seraient les bienvenues. 

Débats sur les présentations

Le concept de Biens publics et privés a été débattu dans un contexte d’impuissance de la part de la  communauté internationale face aux maladies endémiques en Afrique, telles que la fièvre aphteuse.  Il ressort qu’en dépit des coûts élevés du contrôle d’une épidémie, les pays développés  encouragent très peu la recherche sur les vaccins, vu le faible niveau des échanges commerciaux avec l’Afrique. ALive devrait prendre l’initiative de dresser une liste prioritaire de pathologies animales, dont le traitement devrait être considéré comme un bien public international. Mais ALive devrait également introduire des programmes nationaux, et particulièrement des programmes régionaux, afin de traiter des maladies spécifiquement africaines qui n’ont pas d’effets dans les pays du Nord. Une liste prioritaire, des programmes crédibles ainsi que des propositions spécifiques à valeur ajoutée permettraient une meilleure utilisation des ressources limitées des bailleurs de fonds.

Plusieurs participants ont relevé le fait que dans bon nombre d’Etats africains les priorités sont en cours de réévaluation afin d’intégrer la réduction de la pauvreté, en plus des objectifs classiques d’autosuffisance et de sécurité alimentaire. Les conditions actuelles seraient pressenties comme meilleures si cette approche avait été adoptée dès le départ. L ‘élevage joue un rôle particulièrement important dans la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire et l’intégration des économies sous-régionales, aussi, des stratégies nationales et régionales cohérentes sont en cours afin de recadrer le débat et décider du mode de collaboration entre les bailleurs de fonds et les Etats. L’amélioration des conditions sanitaires, de l’alimentation animale, la pratique de l’élevage et l’environnement jouent un rôle vital dans ce processus, de même que la présence, dans le secteur, de professionnels bien formés, un problème qui est actuellement abordé avec la réintroduction des programmes de formation vétérinaire. Des accords sur les taxes et la libéralisation des flux devraient favoriser le commerce régional.

La particularité environnementale de l’Afrique doit être prise en compte dans l’élaboration des programmes, notamment la vulnérabilité aux changements climatiques, les problèmes fonciers résultant du conflit entre pratiques ancestrales et systèmes modernes, ainsi que l’importance de l’agriculture et de la production végétale pour l’élevage. Bien qu’un travail décisif ait été réalisé sur la régénération des ressources naturelles et la distribution de la terre et de l’eau, beaucoup reste à faire. Les efforts du Nigeria dans le développement des associations communautaires d’éleveurs, fermiers et pêcheurs étaient perçus comme un test prometteur dans le règlement des problèmes fonciers et la résolution des conflits. Le constat a été que des solutions opérationnelles dans d’autres régions en développement ne sont pas nécessairement reproductibles en Afrique. Le renforcement des capacités dans les associations d’éleveurs est une question cruciale, notamment par la distance qui les sépare des sphères décisionnelles et des décideurs. Les éleveurs sont souvent négligés dans les programmes générateurs de revenus, mais leur intégration aiderait dans la lutte pour le développement des marchés et combattre la malnutrition. Leur rôle mérite d’être validé par la législation nationale.

L’investissement dans le secteur de l’élevage est limité en raison du cercle vicieux constitué par une faible productivité et une faible rentabilité. Les taux d’intérêt sont élevés et prohibitifs et les garanties bancaires souvent difficiles à obtenir, au regard des problèmes fonciers liés aux élevages extensif et de plein air. Le désintérêt des agences internationales et des banques commerciales est caractéristique et l’attitude de la Banque mondiale qui s’est retirée du secteur il y dix ans en est un autre exemple. L’on s’est accordé sur le fait que ALive devrait d’autant plus traiter cette question majeure que les banques privées risquent de ne pas être motivées, à moins que des accords de financements publics assez substantiels ne soient mis en place. Par l’intégration de l’élevage dans les documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), les pays doivent exprimer, aux bailleurs de fonds, leurs besoins en investissements dans le domaine de l’élevage et privilégier une approche multisectorielle dans la réduction de la pauvreté.

Les participants se sont accordés sur l’utilité d’un inventaire des initiatives en cours qui mettrait en évidence les éventuelles duplications dans les efforts de promotion de l’élevage. Ils ont par ailleurs démontré la nécessité d’une plateforme de coordination telle que ALive. La nécessité d’une coopération et d’une coordination internationales  a elle aussi été mise en exergue.

I. ALive : Problématique et principes

François LE GALL

Chargé de programme

ALive se fonde sur la conviction que l’élevage est un secteur important doté d’énormes potentialités pour l’avenir. Bien que les parties s’accordent sur son développement en général et sur une approche collective, les synergies et la coordination doivent en être améliorées, et les investissements revus à la hausse de manière significative, à la fois en termes de volume et de qualité. La plateforme multi-acteurs de ALive vise l’élaboration d’une vision commune qui comporte trois principaux axes stratégiques : thème 1 : la vision, la stratégie et la collaboration entre partenaires au niveau régional ; thème 2 : la gestion des connaissances et le renforcement des capacités aux niveaux régional et sous-régional ; thème 3 : l’appui analytique et l’assistance technique au niveau national, un travail déjà en cours.

L’adhésion à la plateforme reste ouverte étant donné qu’un savoir multisectoriel au sens large ainsi que d’importantes ressources financières sont nécessaires afin de résoudre les problèmes du développement de l’élevage. Le programme d’activités aura pour fondement l’inventaire des initiatives en cours, ainsi que les propositions soumises par les partenaires, avec pour objectif de mettre l’élevage au coeur des initiatives de réduction de la pauvreté.
Faisant suite à la communication de Mr LE GALL, le président de l’Assemblée générale a réaffirmé l’engagement collectif des participants à ALive. Il a relevé l’importance de s’attaquer au problème de la pauvreté au niveau local et le rôle que les programmes liés à l’élevage et à la résolution des conflits fonciers peuvent jouer dans ce processus.

Les messages de soutien à ALive
Alphonse BONOU a exprimé le soutien indéfectible du Burkina Faso à la plateforme. Il a fait valoir que l’élevage est de plus en plus perçu comme étant un secteur à valeur ajoutée pour le développement des Etats africains, et qu’il peut jouer un rôle important dans la réduction de la pauvreté. Ces trois dernières années, au Burkina Faso, les excédents céréaliers ont été employés à dynamiser la production  animale, permettant ainsi de s’attaquer aux  problèmes alimentaires et à la famine, tout comme d’intégrer les produits de l’élevage dans l’économie sous-régionale. Il a vivement encouragé tous les participants à engager des ressources et des financements pour garantir la réussite du programme. 

Jotham MUSIIME de l’UA-BIRA a salué l’initiative ALive et l’intérêt renouvelé de la Banque mondiale pour les problèmes de l’Afrique, particulièrement ceux liés à l’élevage. Il a relevé que le NEPAD et le Programme pour une agriculture africaine intégrée (CAADP) ont des consultations avec les principaux partenaires africains et prennent en compte leurs priorités dans la formulation de politiques. Il espère sincèrement que ALive deviendra dans l’avenir plus participatif, afin d’impliquer les principaux partenaires dès le démarrage.

Selon le Directeur général de l’OIE, Bernard VALLAT, en raison du manque de lobbying politique et d’un appui des politiques, la communauté internationale n’a jamais apporté de financements  adéquats au secteur de l’élevage en Afrique, et que des organisations africaines telles que le NEPAD ne font qu’amorcer la correction de leurs erreurs, en matière de développement agricole. Il a félicité ALive pour avoir obtenu l’appui de si nombreux participants représentant des bailleurs de fonds et des organisations africaines, et il croit fermement que ce programme jouera un rôle fondamental dans le développement de l’Afrique.

Bernard VALLAT a insisté sur l’importance de la santé animale, tant dans la réduction de la pauvreté que dans le développement du commerce international. Le Comité exécutif de ALive doit agir en facilitant le dialogue entre les bailleurs de fonds et les partenaires africains, afin d’éviter la répétition des crises consécutives aux erreurs stratégiques et aux politiques inadaptées, comme celles récemment vécues en Asie. Les investissements dans la santé animale doivent être présentées comme des solutions gagnant-gagnant, en considérant son rôle dans la réduction de la pauvreté dans les pays en développement, ainsi que dans l’élimination des agents pathogènes et des maladies qui pourraient menacer les pays développés. Le marché potentiel de vaccins contre les maladies endémiques du bétail en Afrique étant trop étroit pour stimuler les multinationales pharmaceutiques, ALive devrait encourager la communauté internationale à utiliser les financements publics afin de lutter contre ces maladies, d’autant plus que les bailleurs de fonds tout comme les bénéficiaires en tireraient profit. Une définition claire du Bien public ainsi que le développement du partenariat public-privé garantirait une utilisation efficiente des financements publics.
La composante recherche et formation de ALive reconnaît l’importance de l’implication des décideurs des pays développés dans la préparation et l’élaboration de normes internationales qui constituent le socle de futurs accords commerciaux. Bien qu’une stratégie basée sur le long terme soit requise, Bernard VALLAT estime que ALive peut concourir à placer les pays en développement dans un cadre égalitaire en ce qui concerne ces normes. Des efforts devraient être déployés afin d’harmoniser les approches panafricaines dans le contrôle et la gestion de la santé animale et des maladies, en coopération avec les programmes actuels mis en œuvre par l’UA, et de restaurer les services vétérinaires qui, ayant pâti des influences technocratiques, présentent un fonctionnement inefficace.

Joseph DOMENECH de la FAO a  exprimé sa ferme conviction de l’importance de ALive dans le développement équitable et durable de l’Afrique, particulièrement dans le développement économique de l’Afrique subsaharienne. La FAO soutient totalement les thèmes principaux du programme de ALive et, en accord avec Bernard VALLAT, insiste également sur le fait que la santé animale doit être prise en compte dans la formulation des initiatives d’élevage en faveur des pauvres. Une meilleure prise de conscience de l’importance de l’investissement dans l’élevage devrait s’accompagner de débats sur les questions foncières, l’accès à l’eau et la santé, qui concernent tous les partenaires et facilitent l’identification et la prise en charge de leurs priorités.

Brian PERRY de l’Institut international de recherche sur le bétail (ILRI) a noté que les taux de pauvreté sont en augmentation en Afrique, et qu’un investissement substantiel s’impose afin d’atteindre les objectifs de développement mondiaux. Bien que le développement de l’élevage soit  une composante essentielle de la réduction de la pauvreté, il demeure souvent absent des documents de stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP). L’ILRI croit fermement que les instances de gestion et de l’exécutif de ALive doivent s’attaquer à ce problème en collaborant directement avec des institutions africaines telles que l’UA et le NEPAD, et de les considérer, non pas comme des bailleurs de fonds extérieurs, mais plutôt parmi les principaux acteurs. Les Africains doivent s’approprier ALive dès le démarrage, afin d’inverser l’impact de décennies d’investissements limités dans l’élevage. L’ILRI soutient  l’initiative ALive,  mais insiste sur l’importance des questions relatives à la gouvernance.
Le gouvernement français, représenté par Philippe CHEDANNE, soutient ALive depuis ses débuts et estime qu’il représente une approche intégrée à la réduction de la pauvreté en Afrique. Le programme gagnera le soutien des partenaires et obtiendra  une légitimité en adoptant une approche flexible, qui lui permette de réaliser ses engagements en fonction des circonstances.

Gabriel FIO-NGAINDIRO de la CEMAC a appuyé les commentaires de Bernard VALLAT sur l’importance de la santé animale dans le développement de l’élevage et l’absence d’attention sur cette question dans les initiatives actuelles du NEPAD. Il a soutenu l’idée d’une coopération active entre ALive et la division de l’UA en charge des ressources animales.

François ABIOLA de l’EISMV a exprimé le soutien de son institution à ALive. L’implication d’un Collège africain dans la structure de l’exécutif montre l’importance de la prise en compte des besoins des partenaires africains.

Jean-Pierre RIGOULOT a déclaré que la Banque africaine de développement (BAD) fournira un appui financier et technique au projet, afin de corriger le fâcheux précédent illustré par le manque d’investissements dans le secteur de l’élevage, et apportera sa contribution à la réduction de la pauvreté.

Mokhtar FALL de Mauritanie réitère la nécessité d’intégrer l’élevage et la réduction de la pauvreté, ainsi qu’une réorientation des investisseurs et du NEPAD, et de sortir d’une trop grande dépendance des  programmes qui mettent l’accent sur les cultures d’exportation.

Malick FAYE du Sénégal a exprimé le soutien de son gouvernement. 

L’UEMOA, représentée par Issoufou DARE, soutient fermement la solide approche globale de ALive sur le développement de l’élevage. La première phase triennale devrait être mise à profit afin de déterminer l’institution économique régionale la mieux placée pour héberger ALive sur le long terme.

Bouna DIOP, de l’Organisation panafricaine de contrôle de épizooties (PACE), a souligné l’importance stratégique de l’appui de la Banque mondiale afin de convaincre les responsables politiques locaux de la justification et de l’obtention de financements en faveur des initiatives liées à l’élevage. 

L’idée que le développement de l’élevage soit une priorité en Afrique a fait l’unanimité des participants. L’initiative ALive a été fermement encouragée, bien que des  préoccupations aient été exprimées par l’UA-BIRA et l’ILRI en ce qui concerne le chevauchement avec les initiatives en cours, les niveaux de consultation avec les principaux partenaires et la nécessité d’entretenir des liens plus étroits avec le NEPAD et l’Union africaine.

– Deuxième jour –

II. Programme et budget provisoires

1. Principes, thèmes principaux et premières propositions 

François LE GALL

Program manager

Tous les membres de ALive sont invités à soumettre des propositions d’activités. Après une étude technique du contenu et du financement, ainsi que l’approbation du Comité exécutif, les propositions sont mises en œuvre par un groupe de travail dirigé par une institution considérée « chef de file ». Le projet est évalué par le Comité exécutif et les partenaires.

Les présentes propositions ont été conçues afin de combler les lacunes identifiées par le programme ALive et de suppléer aux initiatives existantes, faisant ainsi une contribution directe ou indirecte aux thèmes directeurs de ALive.

2. Vision commune

Trois propositions ont été soumises. La Banque mondiale et les partenaires souhaitent analyser le portefeuille élevage des bailleurs de fonds afin de développer un Cadre détaillé de développement de l’élevage pour une action coordonnée. Par la suite, il est suggéré qu’un projet de note conceptuelle soit rédigé, afin de clarifier les politiques sur les questions nécessitant un accord, telles que l’accès à la terre et à l’eau, les services vétérinaires, les normes de sécurité sanitaire et sur les aliments, les subventions et le commerce. Enfin, les résultats des deux premières propositions seraient résumés dans un document unique, une  « vision commune », qui constituerait un plan d’action détaillé.

La première activité serait menée par les donateurs, la seconde par l’ensemble des partenaires, en étroite coopération avec le Programme pour l’agriculture africaine intégrée (CAADP), et la troisième également par toutes les parties.

3. Gestion des connaissances et renforcement des capacités

Les propositions dans ce secteur mettent l’accent sur : le renforcement des capacités des services vétérinaires publics, par le développement des outils et des directives régionales qui appuient la mise en œuvre des activités ; le développement du commerce et l’exportation des produits d’élevage par l’élaboration de normes, plans d’action, stratégies, activités pilotes et modules de formation dans le contexte du DSRP ; le renforcement des capacités institutionnelles et la mise en œuvre de formations au bénéfice de l’assistance technique, ainsi que l’appui analytique ; et l’élaboration en deux phases d’un modèle d’analyse de données, afin d’étudier la durabilité des initiatives de ALive.

4. Appui analytique et assistance technique

Les propositions relatives à ce thème sont les suivantes : finaliser les initiatives DSRP en matière d’élevage et les mettre en œuvre ; capitaliser sur la base du travail existant, par le développement, au niveau sous-régional, de modules de formation en appui à ces initiatives ; et apporter une assistance technique aux DSRP, avec pour support les expériences antérieures. Des expériences pilotes seront étendues au–delà de l’Afrique de l’Ouest ; bien que la Banque mondiale maintienne ses financements, des bailleurs supplémentaires devront être identifiés.

Une matrice a été dessinée afin d’illustrer les composantes, les chefs de file, le calendrier, le coût estimatif et le financement potentiel pour chaque proposition. Des offres supplémentaires sont les bienvenues.

II. Clarifications par les chefs de file

Le CIRAD, représenté par Jérôme THONNAT, propose un poste de formation en ingénierie, en charge de former, sur une période de trois ans, un groupe d’experts nationaux et, par la suite, l’implication de partenaires publics et privés dans une initiative de formation de plus grande envergure. Une approche pédagogique transformerait le savoir et l’expérience des parties prenantes en avantage collectif, et l’extension de la formation initiale se ferait au moyen de l’enseignement à distance, de forum et d’activités supplémentaires pendant un certain nombre d’années. L’émergence d’une masse critique de personnes formées, permettrait la pérennisation du programme. La formation serait spécifique à chaque pays et se baserait sur les requêtes des parties prenantes souhaitant travailler sur des thèmes particuliers. Les requêtes seraient examinées par le Comité exécutif qui mobiliserait des financements et sélectionnerait un modérateur pédagogique ou scientifique. Les exigences budgétaires découleraient de chaque thématique, tel que l’alimentation, la santé, l’hygiène ou l’épidémiologie.

Bernard VALLAT de l’OIE et Joseph DOMENECH de la FAO ont débattu des propositions sur la santé animale présentées sous le thème 2. Leur objectif serait de ramener l’accent des services vétérinaires sur l’importance de sauvegarder ce bien public national et international en s’attaquant aux maladies animales transfrontalières ; de mener une étude de faisabilité afin d’évaluer les réseaux régionaux et sous-régionaux en vue d’améliorer les liens et la coordination dans la gestion de la maladie ; et d’équiper les pays d’outils nécessaires pour soumettre des propositions aux bailleurs de fonds. Bernard VALLAT a souligné que seuls certains de ces projets nécessiteraient un financement supplémentaire du Fonds fiduciaire multi-bailleurs (FFMB).

III. Débats

Les participants ont estimé qu’il aurait été judicieux de recevoir à l’avance le détail des propositions, et certains ont exprimé leur insatisfaction quant à la procédure de soumission et de sélection adoptée. Tout particulièrement, l’ILRI a exigé que la procédure soit reprise, avec un appel à propositions transparent et ouvert, et un examen des soumissions par des pairs. Le Chargé de programme a relevé qu’un appel avait été lancé plusieurs mois auparavant, et que d’autres propositions et partenariats sont les bienvenus ; il a admis que de nombreuses propositions nécessitent davantage de réflexion et que les considérations d’ordre financier doivent être discutées de manière plus approfondie. Néanmoins, compte tenu des retards inhérents à l’obtention de financements et des agréments, conjugués à la nécessité du lancement de la plateforme ALive, il a été largement reconnu que les projets proposés devraient être considérés comme un point de départ, susceptibles d’être peaufinés et amendés le cas échéant. L’examen des propositions se bonifiera au fur et à mesure que ALive gagnera en maturité, et les participants ont été exhortés à adopter une approche pragmatique et à proposer des alternatives, plutôt que d’opérer le simple rejet de celles qui étaient soumises à leur attention.

Le Président de l’AG a indiqué que la liste des propositions s’inspirait des plans stratégiques développés et avalisés par les 51 Etats africains de l’OIE. Ces plans sont totalement soutenus par des experts techniques et les principes en ont été établis après de nombreux débats entre les partenaires et les bailleurs de fonds. Les propositions ont déjà fait l’objet d’une étude de faisabilité initiale et d’un examen préliminaire par les bailleurs de fonds, et bien que leur échelle de priorités puisse varier, leur validité n’est pas remise en cause.

L’idée selon laquelle la révision du portefeuille devrait constituer une priorité a emporté l’adhésion générale, et devrait être la première proposition à recevoir l’appui du Fonds fiduciaire multi-bailleurs (FFMB). L’UE et la BAD en ont été les meilleurs défenseurs, relevant la nature du travail en cours dans le secteur de l’élevage et la nécessité d’analyser les financements actuels. L’UE a proposé un débat distinct sur les activités d’ALive spécifiques au FFMB.

Les activités présentées sous le thème 3 au titre des documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) sur les questions d’élevage dans les pays membres, étaient également considérées comme  prioritaires, considérant quelles mettraient en évidence la pertinence et l’importance des objectifs de ALive. 

L’UEMOA et l’OIE sont favorables à une évaluation du travail de terrain aux niveaux national et régional, de manière à s’assurer que l’action d’ALive est complémentaire aux investissements  existants et d’éviter la duplication des demandes de financement. Le Comité exécutif  devrait prendre la responsabilité de présenter à la prochaine Assemblée générale des propositions spécifiques pointues, qui auront à convaincre les économistes de la Banque mondiale que le développement de l’élevage peut considérablement contribuer au recul de la pauvreté. La participation directe de partenaires africains et de la Banque mondiale jouera un rôle vital afin de  maximiser l’efficacité de ALive et obtenir l’appui des bailleurs de fonds.

Le débat sur le problème du financement a soulevé plusieurs éléments. Il a été admis que le Comité exécutif examinerait les différentes sources de financement disponibles ainsi que le fonctionnement du FFMB, notamment la forme et l’échéancier des contributions des donateurs. Les projets 1 et 5 du thème 2 sont déjà financés et le financement en faveur du projet 2.4  est en passe d’aboutir. Les participants ont convenu que les projets cités ici devraient être consolidés, leurs besoins en financements ayant été satisfaits. Joseph BAAH-DWOMOH a proposé que les projets qui s’inscrivent dans le cadre des principaux thèmes d’ALive soient maintenus, malgré les amendements ou les ajouts  suggérés par le Secrétariat, les chefs de file ou les partenaires. En outre, il a recommandé une révision du budget provisoire par le Comité exécutif, afin d’identifier les bailleurs de fonds qui pourraient suppléer à la contribution  de la Banque mondiale.

L’UE a rappelé l’importance de son investissement dans l’épidémiosurveillance en Afrique subsaharienne et a demandé que d’autres donateurs prennent la relève au terme du projet UE. Concernant les DSRP il a été relevé que le FED finance deux grands projets de développement de politiques sectorielles dans les pays membres, et que les conventions de financement y font explicitement référence à ALive. Cet aspect pouvant contribuer à la réalisation des priorités de ALive, il a été convenu que le secrétariat d’ALive devrait envisager de participer aux comités de suivi des projets concernant l’Afrique. Joseph BAAH-DWOMOOH a mentionné la motivation induite par l’engagement de l’UE dans la seconde phase du processus DSRP, particulièrement dans les pays de la SADC. Le souhait pour l’avenir est que cette seconde phase appuie l’élevage, l’agriculture ainsi que d’autres activités productives similaires, quelque peu négligées au cours de la phase précédente.

Projet de résolution

Abdoulaye Bouna NIANG

Président de l’Assemblée générale

Le mandat de ALive sera basé sur le projet de résolution présenté en vue d’adoption par l’Assemblée générale. Ce document contient les principes directeurs de l’organisation et de l’accueil du Secrétariat, la validation de la composition et des tâches de l’Assemblée générale et du  Comité exécutif, ainsi qu’une déclaration sur la vision soutenue à travers les objectifs et les principaux thèmes de la plateforme.

Plusieurs remarques ont été faites sur le projet. Le fait est acquis que la sécurité sanitaire des aliments et la réduction de la pauvreté devraient être mentionnées séparément : la réduction de la pauvreté est l’objectif premier de cette plateforme et devrait être stigmatisée dans le contexte d’un recentrage sur la croissance économique, en lien avec la contribution de l’élevage à cette croissance, ainsi que l’importance de la maîtrise des pathologies animales. La liste des membres participants s’est étendue au Tchad, à la Côte d’Ivoire et à la CEDEAO. Il a été constaté l’examen d’une liste de propositions par le Comité exécutif, et le Secrétariat serait responsable de leur mise en oeuvre.

L’intégration des ONG dans le Comité exécutif a fait l’objet d’un débat. Selon la Ligue pour les peuples pastoraux, la présence des ONG est vitale pour garantir une participation conséquente des parties prenantes de la base, tout en relevant que l’approbation des décisions par une seule ONG ne devrait pas être considérée comme un chèque en blanc de l’ensemble des ONG. Bien que d’autres participants aient reconnu l’importance du rôle des ONG, la préoccupation du Comité exécutif, de donner une plus large orientation à ALive et d’associer plutôt les ONG aux discussions portant sur la mise en œuvre des opérations sur le terrain, a eu un écho. En outre, il serait impossible de ne trouver qu’une ONG qui représenterait valablement l’ensemble des ONG africaines. Sur cette base, il a été décidé que les ONG seront conviées aux réunions de l’Assemblée générale, mais leur participation au Comité exécutif n’a pas été retenue, bien que leur importance dans la mise en œuvre des initiatives de ALive ainsi que leur richesse en matière d’expertise et de savoirs soient reconnues. La demande présentée par la Ligue d’un statut d’observateur aux réunions du Comité exécutif pour les ONG  sera étudiée.

Le projet de résolution a été adopté à l’unanimité, à l‘exception de la Ligue pour les peuples de pastoraux qui s’est abstenue, conditionnant son approbation à la réception d’un exemplaire du projet de résolution en version anglaise.

Remarques finales

Joseph BAAH-DWOMOH

Responsable sectoriel, Banque mondiale

Au nom de la Banque mondiale, Joseph BAAH-DWOMOH a exprimé ses sincères remerciements à tous les participants, au Secrétariat, au Comité exécutif et aux organisateurs.

Les représentants d’un grand nombre de pays et institutions étaient présents à l’Assemblée générale et leurs messages de soutien et d’encouragement, ainsi que leurs commentaires et leurs suggestions ont été très appréciés. Les débats ont clairement montré l’importance et la réhabilitation de l’agriculture, et de l’élevage en particulier, en tant que partie prenante de la réduction de la pauvreté et en tant que facteur essentiel dans la réalisation des objectifs de développement pour le millénaire.

Les activités pour le développement de l’élevage seront entreprises par un certain nombre d’organisations. Bien que le nombre de programmes sur l’élevage à la Banque mondiale ait considérablement fléchi ces dernières années, une demande d’appui des pays africains pour des programmes d’élevage permettra d’élever à nouveau ce secteur au rang de priorité. Mr BAAH-DWOMOH a vivement encouragé les participants à associer leurs ministères des finances et de l’économie à l’élaboration de politiques de développement de l’élevage qui peuvent tirer profit de financements publics, et à orienter les fonds vers des programmes qui auront un impact à long terme sur la réduction de la pauvreté. La contribution des investisseurs privés à la création de programmes multisectoriels d’élevage doit être également envisagée.

La demande venant des partenaires africains joue un rôle clé dans l’accroissement des financements et dans l’établissement d’institutions viables pour des prestations dans l’élevage. L’analyse des programmes existants sera indispensable pour éviter la duplication des activités et assurer la satisfaction des exigences des différents programmes et stratégies.

Une approche régionale du commerce doit être adoptée comme étape préliminaire dans le développement des exportation avec les pays hors du continent africain. La libre circulation du bétail et l’amélioration des produits animaux seront la clé de la réussite de telles initiatives, que les partenaires locaux doivent intérioriser et, dans le meilleur des cas les gérer, en collaboration avec le Programme intégrée pour l’agriculture africaine  (CAADP2).

La Banque mondiale se félicite du progrès réalisé par le programme ALive, 18 mois après la première  ébauche de ce projet.  Le travail réalisé en partenariat et par les pays qui s’y sont engagés  a convaincu la direction de l’importance du développement de l’élevage et de la lutte contre les maladies « prioritaires » qui peuvent avoir un impact majeur au niveau international. La dimension mondiale des maladies animales constituera un facteur important dans l’obtention de financements publics au bénéfice de la plateforme, sans rien ôter aux objectifs de réduction de la pauvreté et de croissance économique qui pourront également être promus.

La Banque mondiale accueillera le Secrétariat durant la phase pilote de trois ans et, si le Comité exécutif le juge nécessaire, elle n’est pas opposée à prolonger cette disposition. Bien que l’on envisage une appropriation par une institution africaine à long terme, le manque de capacités et de ressources humaines au sein du NEPAD, par exemple, ne le dispose pas à servir d’hôte dans les phases initiales. La Banque est également heureuse de soutenir la structure de gestion chargée de mettre tout en œuvre afin que l’élevage en Afrique profite au plus grand nombre.

Abdoulaye Bouna NIANG

President of the GA

Le Président de l’Assemblée générale a relevé l’importance du soutien,  tant financier qu’en termes de ressources humaines, des organisations partenaires et des bailleurs de fonds  par le biais des détachements de personnel. Il a souligné l’importance de l’engagement et du dévouement de tous les partenaires au succès de ALive,  avant de remercier l’ensemble des participants.
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